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Parmi d'autres problèmes, le peuple congolais se voit actuellement obligé à faire face à la question très urgente de l'activité minière, qui continue malgré l'actuelle suspension voulue par le gouvernement.   

L'activité minière est généralement contrôlé par des groupes armés et, même, par certains secteurs de l'armée régulière. Parmi les causes: l'auto-financement des groupes armés et la recherche d'un enrichissement effréné de quelques personnalités, politiques et militaires, soit au niveau local que national, tout cela au détriment de la population locale, exclue des bénéfices économiques qui pourraient lui dériver de telle activité.   

La mesure de suspension temporaire voulue par le Président de la République et adoptée par le Gouvernement pour assainir la situation du secteur minier, a été un trou dans l'eau et elle n'a pas résolu les problèmes, dès que les groupes armés et certains secteurs militaires réguliers continuent, sans être inquiétés, leur course vers l'or, la cassitérite, le coltan et le bois. La suspension, au delà des attentes, a empiré la situation de la population locale qui vivait de cette activité.   

De plus, il semble que les différentes opérations militaires menées contre les groupes armés, nationaux et étrangers, n'ont été entreprises que pour les éloigner des mines, en vue de les remplacer. Il y a eu une tentative, de la part du gouvernement, de permuter les militaires impliqués dans l'exploitation illégale des ressources minières, mais en vain, car les militaires et les troupes intéressées s'y sont opposées, refusant la permutation.  

Tout récemment, le groupe d'experts de l'Onu pour la RDCongo, dans un rapport publié le 29 novembre 2010, les Chefs d'État et de Gouvernement des Pays membres de la CIRGL, réunis à Lusaka le 15 décembre 2010, la Société Civile des Pays membres de la GIRGL, réunie pour un sommet alternatif de l'11 au 12 novembre 2010 et l'Ong Global Witness, dans un rapport intitulé "La colline leur appartient" publié mi décembre 2010, se sont exprimés sur ce problème.   

Parmi les propositions et les recommandations, on peut citer quelques-unes:  

- Instaurer un système de certification d'origine des minéraux, pour éviter d'importer des produits provenant des zones contrôlées par des groupes armés ou par des militaires réguliers impliqués dans l'exploitation illicite et le commerce illégal des ressources naturelles.  

- Instaurer des mécanismes qui puissent obliger les sociétés minières occidentales et les multinationales à agir avec transparence dans la gestion de leur activité, en déclarant clairement leurs investissements, les lieux d'exploitation, les taxes payées, les revenus obtenus,…  

- Instaurer un mécanisme de transparence dans le système bancaire international, capable de déraciner le phénomène des paradis fiscaux.   

- Appuyer le Gouvernement Congolais pour une réforme de la justice, en vue de combattre l'impunité, en arrêtant et en jugeant les présumés impliqués dans l'exploitation illégale des minéraux de sang.   

- Appuyer le Gouvernement Congolais dans la réforme et la formation de l'armée et des services de sécurité, pour qu'ils puissent accomplir leur mission, celle de garantir la sécurité des personnes et de défendre l'intégrité territoriale et la souveraineté de l'État.  

- Instaurer un dialogue permanent avec les groupes armés, nationaux et étrangers, encore actifs, pour résoudre pacifiquement les différents, au lieu de recourir à des opérations militaires très coûteuses mais inefficaces.

SUSPENSION DE L’ACTIVITE MINIERE AU NORD KIVU, SUD KIVU ET MANIEMA

L’exploitation illégale des ressources minières.

Dans l’est de la RDCongo, surtout au Nord Kivu, Sud Kivu et Maniema, toutes les carrières sont contrôlées soit par des miliciens congolais (Maï Maï), soit par des rebelles des Forces Démocratiques pour la Libération du Rwanda (FDLR), soit par certains officiers de l'armée congolaise (FARDC), ex-membres du Congrès national pour la défense du peuple (CNDP). 

Selon un responsable d’un centre de négoce à Mubi, un petit porteur affrété à 2 500 $, peut embarquer des minerais pour une valeur de 80 000 $. Les documents d'enregistrement ne mentionnent que la quantité et le destinataire et non l'origine du produit.

Suspension de l’activité minière.

Le 10 septembre, le chef de l'Etat Joseph Kabila a décrété  la suspension de l'exploitation et de l’exportation de minerais dans les trois provinces de Nord-Kivu, Sud-Kivu et Maniema. Cette décision a été prise pour priver de ressources les groupes armés qui y sévissent et assainir ainsi le secteur minier. Le Président a aussi dénoncé «l’implication manifeste» d’autorités locales, provinciales et nationales, civiles et militaires, dans ce commerce illicite des minerais dans l’Est du pays. 

Deux facteurs majeurs expliquent la décision du président de la République: la fraude à outrance constatée dans l’exportation des minerais et l’insécurité liée à cette activité, surtout que l'exploitation illégale de nombreuses carrières se fait sous le contrôle de groupes armés actifs dans ces trois provinces et de certains éléments des Forces Armées Congolaises (Fardc). Pour cela, le président Kabila a interdit aux militaires aussi d’exploiter le commerce et a annoncé le déploiement d’autres militaires pour traquer les rebelles qui occupent les espaces miniers.

Le 21 septembre, au cours d’un point de presse tenu à Kinshasa, le ministre congolais des Mines, Martin Kabwelulu, a indiqué que la suspension des activités minières dans les provinces du Nord et Sud-Kivu et du Maniema concerne uniquement l’exploitation artisanale des minerais. La durée de cette mesure n’a pas été déterminée. Il est interdit aux négociants d’acheter ou de vendre les minerais issus de cette exploitation artisanale, a précisé Martin Kabwelulu.

Les entreprises qui sont déjà dans la phase de construction d’usines dans les Kivu ne sont pas touchées par cette mesure. Il s’agit notamment de: BANRO, Loncor et Somekivu.

Le ministre a affirmé que "le secteur minier artisanal dans sa forme actuelle ne profite ni à l’État congolais, ni aux provinces, encore moins aux négociants. Il profite plutôt à certains groupes mafieux". Par conséquent, il a restreint la mesure de suspension au seul secteur artisanal, épargnant ainsi le secteur structuré. Du coup, les exploitants artisanaux se sont sentis durement frappés.
 

L’Ong La Voix des sans voix (VSV) dénonce: "Des autorités locales, provinciales et nationales ainsi que des militaires et des politiciens sont également impliqués dans l’exploitation minière à des fins d’enrichissement personnel et illicite" et affirme: "La mesure portant suspension de l’exploitation minière court risque d’être un coup d’épée dans l’eau en l’absence de sanctions exemplaires à l’encontre des autorités congolaises civiles et militaires impliquées dans ladite exploitation". L'ong exprime également ses doutes concernant les mineurs informels, dont la seule source de revenu provient précisément de leur travail dans les carrières et pour lesquels l'interdiction risque d'entraîner de lourdes conséquences nécessitant l'intervention de l'État.

Selon certains responsables administratifs locaux, des militaires FARDC continuent d’exploiter la cassitérite à Bisié et l’or à Omate, passant outre la suspension de l’exploitation minière.

Vingt jours après la décision de Joseph Kabila, environ 10 tonnes de cassitérite auraient déjà été produites et stockées à Bisie, en attendant d’être évacuées, une fois la mesure levée. Au même temps, une grande quantité d’or produite à Omate est écoulée dans des comptoirs clandestins à Mubi, à plus de 30 kilomètres de Walikale. Les autorités administratives de la place ont dit assister impuissants à cette situation.

Les conséquences de la suspension de l’activité artisanale

L’organisation des principaux producteurs et fonderies de l'étain, l’ITRI (International Tin Research Institute) a annoncé que le projet de traçabilité de l'étain provenant des mines de la RDCongo, est dans une "situation critique" à l'approche de l'échéance du 1er avril fixée par la loi américaine interdisant le commerce de minerais de sang.

La Loi américaine Dodd-Frank, adoptée en juillet 2010, oblige les entreprises américaines sous l’autorité de la «Securities and Exchange Commission» [Organe de régulation de la Bourse des États-Unis] de faire rapport lorsqu'ils utilisent les minerais en provenance de la RDC ou de ses voisins, et de prouver qu'ils ne proviennent pas d’une zone de conflit. 

L’ITRI s’est déclarée être incapable de continuer à développer un système de traçabilité pour les métaux en provenance de l'Est de la RDC tant que l'extraction est interdite et a dû, de ce fait, suspendre tout son personnel sur le projet.

«Le projet pilote de traçabilité et de fourniture d’informations vérifiables concernant la provenance du minerais depuis le site d'exploitation par des creuseurs commençait tout doucement à se mettre en place lorsque la suspension a été décidée et tout le travail a du être arrêté», a déclaré à «Mining Weekly Online» la Directrice du développement durable et des questions réglementaires d'ITRI, Mme Kay Nimmo.

«Nous étions déjà en train de fixer un calendrier serré pour qu’aucun minerai non traçable puisse être accepté sur les marchés après le 1er avril. Tout retard ne fait qu’empirer la situation et les quatre à cinq mois de retard jusqu'à maintenant ont rendu la situation critique», a-t-elle ajouté.

L'interdiction officielle d'exploitation minière, mise en place en septembre dernier dans la région troublée du Kivu par le président Joseph Kabila est toujours en vigueur. Le Ministre des Mines, M. Martin Kabwelulu, avait annoncé la levée de l'interdiction pour le 20 octobre 2010 mais, pour l’instant, «personne ne sait» quand elle aura lieu.

L'étain est utilisé dans l'électronique, le tantale est utilisé dans les condensateurs, et le tungstène est utilisé pour faire vibrer les téléphones cellulaires. Le prix de l'étain a grimpé de $1.800/T à $ 27.000/T à la Bourse des métaux de Londres au cours des 12 derniers mois.
 

Selon l’Association Racodit-Butembo, les conséquences désagréables de l’arrêté ministériel portant suspension des activités minières dans les Provinces du Nord-Kivu, du Sud-Kivu, et du Maniema, se font déjà sentir trois semaines seulement après leur mise en application. 

Il est vrai que l’objectif de cet arrêté est de mettre fin à l’exploitation illégale et au commerce illicite des ressources minérales, à la prolifération et au trafic d’armes par des groupes mafieux et armés et à l’insécurité récurrente dans les provinces du Maniema, Nord-Kivu et Sud-Kivu. Il est certes nécessaire de lutter contre la fraude et la contrebande minières sous toutes leurs formes. Toutefois, plusieurs exploitants artisanaux congolais qui fonctionnent, dans la plupart des cas, avec des autorisations de l’Etat et payaient leurs taxes à qui de droit, ne comprennent pas pourquoi ils sont aujourd’hui logés à la même enseigne que les bandits et contrebandiers du domaine minier bien connus et dont les circuits ont déjà été bien identifiés par les experts de l’ONU dans leurs rapports sur l’exploitation illégale des minerais en R.D.Congo: S/2002/1146 du 15 octobre 2002, et S/2009/603 du 23 Novembre 2009. Il se demandent donc: Pourquoi les pilleurs identifiés par l’ONU n’ont-ils pas été frappés par l’arrêté ministériel? 

Encore, pendant que les exploitants artisanaux congolais sont frappés par les mesures du décret ministériel, les exploitants étrangers et les multinationales se taillent la part du lion du secteur minier. Ainsi, selon certains exploitants artisanaux, le territoire de Lubero tout entier serait devenu de facto depuis la suspension des exploitants artisanaux un carré minier de l’entreprise canadienne 
LONCOR Resources Congo. Les comptoirs du Rwanda Metals ne seraient pas non plus fermés dans les territoires de Walikale et du Masisi. Aussi Eagle Wings Resources International, un comptoir de coltan de Bukavu qui est une succursale de Trinitech International Inc. de l’Etat d’OHIO aux USA et qui possède des bureaux  au Rwanda et au Burundi serait toujours ouvert.
Cette politique de deux poids, deux mesures révèle ce qu’on savait déjà, notamment, la ruée des multinationales sur les ressources naturelles de l’Est de la R.D.Congo. 

En privilégiant les multinationales, l’Etat congolais ne perdra rien, car il s’enrichira des émoluments des permis d’exploitation des carrés miniers. Mais la population ainsi que les institutions citoyennes de la R.D.Congo en souffriront beaucoup. Les carrières d’exploitation artisanale des minerais sont fermées avec comme conséquence une main d’œuvre contrainte au chômage. Les commerçants, les ambulants et revendeurs disent que le commerce tourne déjà au ralenti. Les dépôts des vivres n’écoulent plus leurs stocks, parce que plusieurs consommateurs ont perdu leur pouvoir d’achat. Le secteur de l’éducation n’est pas non plus épargné. Les parents sont incapables de pourvoir complètement à la scolarisation de leurs enfants. Bref, l’économie de la région qui est déjà fragile par le fait de 14 ans de guerre d’agression, risque ainsi de sombrer dans une dépression suivie d’un coma fatal.
 

La mesure d’interdiction de toute exploitation artisanale des minerais dans la partie Est de la RDC, n’a pas produit les effets escomptés et le problème n’a pas été résolu. 

Bien au contraire, ces provinces sont précipitées dans un trou, les livrant à l’exploitation – plus que jamais clandestine – des mines de l’Etat. D’aucuns ont allégué que la mesure d’interdiction a créé des effets contraires en renforçant la prédation, dans un contexte d’absence quasi-totale de l’autorité politico-administrative. 

Didier de Failly, directeur du Bureau d’études scientifiques et techniques, basé à Bukavu, fait remarquer que la situation est très différente d’une contrée minière à l’autre. Il affirme que «en de nombreux endroits, les militaires sont eux-mêmes entrés dans les puits et galeries, après en avoir chassé les creuseurs (il y a même déjà eu des soldats morts sous des effondrements car ce n’est pas leur métier et ils ne prennent pas les précautions nécessaires), avant de poursuivre: «Dans d’autres endroits, ils (les militaires) contraignent les villageois à creuser pour eux, souvent de nuit. Dans d’autres endroits encore, les gens ont continué leur travail habituel, après s’être arrangé avec les militaires». 

Didier de Failly relève que «les quelques comptoirs d’achat à Bukavu et Goma sont les opérateurs les plus visibles et les plus facilement contrôlables, et donc sanctionnables, dans la filière: ils ont observé strictement les mesures récentes et ils ont stoppé les achats, ce qui a gelé toute la filière». 

Selon lui, cette attitude contribue à la prolifération d’acteurs de l’informel dans les mines de l’Est, s’étant résolus à évoluer dans la clandestinité pour se soustraire aux répressions des autorités de la place. 

Cet observateur indépendant note que plusieurs «afande» (commandants) ex-CNDP ont tout simplement opté pour la contrebande, par exemple à travers le lac Kivu». C’est que le désordre est érigé en système. Dès lors que la population n’a plus confiance en ceux qui ont la charge d’assurer l’ordre public, c’est le Far west qui s’installe. Officiellement suspendue, l’activité minière dans l’ex-Kivu se poursuit, voire s’intensifie.
 

Selon Edgar Kahindo, de Beni Lubero, pendant que les autorités congolaises décrètent la suspension de l’exploitation minière, leurs homologues rwandais occupent le terrain minier à l’Est de la RDCongo. Cette occupation économique rwandaise profite de l’occupation militaire de l’Est de la R.D.Congo facilitée par les différentes opérations militaires dites conjointes entre l’armée rwandaise et les Fardc.

Les troupes rwandaises en uniforme Fardc qui arpentent avec des cartes minières en mains, les collines de Beni-Lubero, installent des creuseurs dans des endroits riches en coltan, or, diamant, etc.

Pour cibler ces endroits, ils jouissent du concours des multinationales qui ont des moyens pour tirer des photographies du sous-sol congolais au moyen des caméras satellitaires. 

Le Rwanda est ainsi le grand bénéficiaire de la mesure du gouvernement congolais suspendant l’exploitation des minerais dans les Provinces du Nord-Kivu, Sud-Kivu et Maniema. En chassant les congolais de ces mines, le gouvernement congolais a permis aux Rwandais de s’y installer confortablement. En termes économiques, on peut dire que le Rwanda jouit actuellement du monopole de l’industrie minière dans les provinces sous suspension.

Dans le souci de mettre de l’ordre dans ce secteur, l’Etat congolais demande aux exploitants miniers individuels de se constituer en coopératives minières. Ainsi l’Etat congolais serait en mesure de mieux contrôler ce secteur. Soit! Mais la constitution de ces coopératives entraîne nécessairement des frais administratifs que les exploitants individuels congolais ne possèdent pas. Il faut aussi de gros moyens financiers pour le fonctionnement sur terrain de ces nouvelles coopératives minières. 

C’est ainsi que, profitant de la faiblesse de la partie congolaise, le Rwanda envoie ces derniers temps des émissaires au Nord-Kivu, mais aussi au Sud-Kivu et au Maniema, ayant comme objectif de signer des contrats de partenariat avec les coopératives minières naissantes pour, ainsi dire, les aider à trouver des papiers, mais aussi des financements sans trop attendre. Depuis la première semaine de la suspension des activités minières, ces émissaires rwandais ont commencé à demander des échantillons des minerais de colombo-tantalite, coltan, de l’ordre de 200 à 500 Kg. qu’ils payent cash et qu’ils envoient à Gisenyi, ville rwandaise frontalière de Goma pour les analyser. Chaque analyse coûte 100$.  En réalité, ces rwandais achètent clandestinement les stocks du coltan qui étaient en dépôts avant la suspension de l’exploitation minière, les chargent dans des camions Fuso en destination du Rwanda via Goma sans aucun ennui avec la police. Un congolais ne ferait même pas un km avec un camion de coltan. Un beniluberois qui a été au Rwanda pour visiter un comptoir d’analyse a rapporté que dans les bureaux de ces entreprises au Rwanda, les chefs sont des expatriés canadiens ou israéliens. La présence de ces émissaires au Kivu et dans le Maniema, est une preuve que l’Est de la R.D.Congo est déjà occupé par le Rwanda, militairement, économiquement et politiquement.

LE SOMMET DE LA SOCIÉTÉ CIVILE DES PAYS MEMBRES DE LA CIRGL 

Du 11 au 12 novembre 2010, à l`initiative de Southern Africa Resource Watch, SARW en sigle, il s’est tenu à Kinshasa, en RDCongo, un Sommet Alternatif de la société civile sur l’Exploitation illégale des Ressources Naturelles dans la région des Grands Lacs. Près de quatre vingt personnes représentant la société civile de la région des Grands Lacs ont pris part à ce sommet.

Les participants sont venus de l’Angola, du Burundi, de la République du Congo, de la République Centrafricaine, du Kenya, de la Tanzanie, du Rwanda, de l’Ouganda, de la Zambie,  ainsi que des délégués des provinces de la RDC. Ils ont traité des matières importantes, notamment l’état de lieu de l’exploitation illégale des ressources naturelles dans les pays de la CIRGL, l’exploitation illégale des minerais a l’Est de la RDC, le rôle de la société civile dans la région, le rôle des multinationales, l’efficacité de la CIRGL, l’exploitation illégale du bois, la certification, le rôle des églises dans la recherche de solutions et les efforts fournis par le gouvernement de la RDC pour combattre l’exploitation illégale.

Apres débat et délibération, le constat suivant a été fait:

1. L’exploitation illégale et commerce illicite des ressources naturelles sont réels et se consolide du jour au jour dans la région.

2. L’exploitation illégale contribue à l’instabilité, aux conflits, à la fraude minière, à la corruption et à la pauvreté, etc.

3. Elle est accompagnée d’abus de droits humains, notamment les atrocités, les violences sexuelles, etc.

4. Elle prive les Etats de revenus importants. Elle est à la base de la destruction massive de l’environnement, elle favorise le trafic d’armes et soutient les groupes armés.

De nombreuses causes ont été identifiées comme étant à la base de cette exploitation illégale:

1. Irresponsabilité des Etats de la région qui négligent la bonne gouvernance;

2. Non respect des normes légales et de transparence par les compagnies multinationales;

3. Persistance des groupes armés non contrôlés dans la région;

4. Corruption systématique des agents de l’Etat;

5. Implication des militaires et des agents de l’Etat dans l’exploitation des ressources naturelles.

Pour résoudre le problème de l’exploitation illégale et le commerce illicite des ressources naturelles dans la région des Grands Lacs, les organisations de la société civile font les recommandations suivantes:

A. Aux Chefs d’Etat de la Région des Grands Lacs

1. Tenir effectivement le Sommet spécial des Chefs d’Etat des pays membres de la CIRGL sur l’exploitation illégale des ressources naturelles, en décembre 2010 en Zambie;

2. Revisiter et harmoniser les politiques institutionnelles et législatives de gestion des ressources naturelles;

3. Harmoniser les législations commerciales (fiscales, douanières et statistiques);

4. Renforcer la gouvernance dans le secteur par le contrôle des prix, la traçabilité, les règles d’origine et la certification;

B. Aux Multinationales

5. Arrêter le commerce illicite des minerais et des autres ressources naturelles des pays de la région des Grands Lacs; 

6. Se conformer aux lois nationales de la région et aux mécanismes mis en place par la Conférence Internationale des Grands Lacs; 

7. Arrêter de soutenir les groupes armés qui causent des atrocités dans la région; 

8. Se conformer aux normes volontaires d’OCDE;

9. Créer dans les pays d’extraction des usines de transformation des minerais et des autres ressources naturelles.

C. A la Communauté Internationale

10. Mettre en place des mécanismes contraignant les entreprises nationales et multinationales à se conformer aux principes de la transparence des Industries extractives et aux respects des normes nationales de la région des Grands Lacs;

11. Obliger les entreprises qui travaillent dans la région des Grands Lacs à déclarer les investissements, les lieux d’exploitation, les taxes payées, les revenus issus de l’exploitation industrielle dans la région des Grands Lacs et organiser un système de recensement annuel;

12. Soutenir les mécanismes de la CIRGL sur la lutte contre l’exploitation illégale des ressources naturelles dans les Grands Lacs;

13. Mettre en place un mécanisme de transparence dans le système bancaire occidental et des pays émergents. La communauté internationale devra promouvoir une politique d’éradication des paradis fiscaux dans la région. Elle doit encourager la transparence des flux financiers;

14.Prendre des mesures claires contre les multinationales qui ne se conforment pas a   

     toutes les initiatives de la transparence prises. 

LE SOMMET DE LUSAKA

Le 15 décembre, les Chefs d’Etat et de gouvernement des pays membres de la CIRGL (Conférence internationale sur la région des grands lacs) ont adopté, à Lusaka, six instruments juridiques nationaux, régionaux et internationaux comme moyen de lutte contre l’exploitation illégale des ressources naturelles dans la région. Il s’agit du mécanisme de certification régionale, de l’harmonisation des législations nationales, d’une base de données régionales sur le flux des minerais, de la formalisation du secteur minier artisanal, ainsi que de la promotion de l’Initiative de transparence dans l’industrie extractive (ITIE) et d’un mécanisme d’alerte précoce. 

Les diverses initiatives de transparence et de certification impliquées dans le secteur des ressources naturelles, telles que l’initiative de transparence dans la chaîne d’approvisionnement de l’étain (ITRI) et la chaîne de commerce certifiée (CTC) dans la production des minerais, ainsi que les communautés économiques régionales et d’autres institutions correspondantes ont aussi été encouragées à conjuguer leurs efforts et à harmoniser leurs instruments respectifs avec l’initiative de la CIRGL, pour une meilleure lutte contre l’exploitation illégale des ressources naturelles dans les Grands Lacs. Les multinationales opérant dans la région ont été invitées à se conformer aux dispositions et au guide de l’OCDE sur le devoir de diligence pour une chaîne d’approvisionnement responsable en minerais.

Avec ces instruments, il s’agit d’établir la traçabilité des minerais du puits jusqu'aux centres de traitement, de la production jusqu’à la vente.

L’initiative prise à Lusaka est, certes, bonne mais elle pèche par son côté globalisant, laissant entrevoir un partage de responsabilité aux contours flous. En effet, la certification proposée est voulue globale. Il a été convenu dans la capitale zambienne que même les pays non producteurs des minerais en circulation dans la région devaient avoir la latitude de les certifier. D’autant que, selon ce principe, l’origine des produits extraits du sous-sol d’un pays donné ne sera pas nécessairement connue. Illustration : un colis de coltan déclaré impropre à la commercialisation en RDC peut être certifié au Rwanda ou en Ouganda. Et pourtant, pour plus d’efficacité et pour un suivi sérieux, les productions de chaque Etat devraient être estampées de manière spécifique. 

Vu en filigrane, cet aspect de la certification laisse un arrière-goût difficile à digérer. Maints observateurs avisés y voient une consécration d’une situation de fait déjà en vogue dans les Grands Lacs. Ceux-ci estiment que cette dernière trouvaille fait la part belle aux Pays voisins de la RDC.

Dans ces conditions, la consécration du pillage des ressources devient une évidence, d’autant plus qu’il s’opérera désormais en toute légalité. Le fond du problème c’est que l’option levée risque de produire des effets contraires. A terme, la certification «Lusaka» pourrait aboutir à la mise en œuvre du vieux schéma de la balkanisation.

LES MINERAIS DU SANG PASSENT PAR LE RWANDA

Selon un récent rapport de l'ONG Global Witness, publié mi décembre 2010 et intitulé: «La colline leur appartient»,  l'or, la cassitérite, le wolframite et le coltan, dont regorge l'est de la RDC, continuent d'être exploités par l'armée congolaise et divers groupes armés pour être ensuite exportés frauduleusement dans les pays voisins, particulièrement au Rwanda, qui les réexporte comme étant des minerais rwandais. En réexportant des minerais du Congo, Kigali encourage la poursuite des conflits armés dans la région des Grands Lacs. 

Cette situation existe depuis la première invasion de la République démocratique du Congo par le Rwanda en 1996, mais elle s'est accentuée l'année dernière à la faveur de l'intégration dans l'armée régulière des anciens rebelles du CNDP, un mouvement armé et soutenu par Kigali. 

Ces combattants ont été formellement intégrés dans l’armée début 2009, mais continuent d’obéir aux ordres des commandants qui les dirigeaient à l’époque de la rébellion, notamment d’un général, Bosco Ntaganda, accusé de crimes de guerre par la Cour pénale internationale. Depuis son intégration dans l’armée, le CNDP conserve ou a repris le contrôle des mines par la force des armes». 

Ces militaires tutsi contrôlent notamment, selon Global Witness, la plus importante mine d'étain du Nord-Kivu, celle de Bisie, en collaboration avec le commandant des forces terrestres de l'armée congolaise, le général Amisi. Ils collaborent, dans l'exploitation illicite des mines de cette région du Congo avec les Hutus rwandais du FDLR et des résistants congolais dits Mai-Mai. Parfois, ils mènent des opérations punitives communes, tel le viol collectif de 303 personnes durant quatre jours à Luvungi dans le Nord-Kivu, en août dernier. Global Witness est convaincue que « ces alliances sont conclues dans le but de se partager le butin du commerce de minerais ». 

La principale raison de leur impunité est l'argent, souligne Global Witness. Ces groupes gagnent des dizaines de millions de dollars par an et partagent leurs bénéfices entre l'armée congolaise et le gouvernement Rwandais. En 2010, les exportations d'or, de coltan et de cassitérite par le Rwanda ont atteint plus de 30 % de ses exportations, derrière le thé et le café. Le Rwanda ne possède pourtant ces minerais qu'en infime quantité. Les principaux acheteurs de minerais certifiés au Rwanda sont en Malaisie et en Chine. Une fois raffiné, l'étain et le tantale sont principalement utilisés par l'industrie électronique, les emballages, les avions et les produits pharmaceutiques.

JOURNEES MINIERES DU SUD KIVU

Pour rappel, du 28 au 30 janvier 2010, le Gouvernement Provincial du Sud Kivu, la Société Civile du Sud Kivu et la Fédération des Entreprises du Congo/Section du Sud Kivu, avaient organisé trois journées minières à Bukavu (Sud Kivu), afin de «Promouvoir la transparence dans le secteur minier et la traçabilité des produits miniers, en vue du développement socioéconomique, la paix et la sécurité humaine dans la Province du Sud Kivu». Voici un résumé du rapport final: 

Contexte

Les produits miniers du Sud Kivu (or, coltan, cassitérite, wolfram, etc.) sont taxés des produits de sang, car ils jouent un rôle d’entretien d’insécurité et de trafic d’armes. Des sociétés européennes

ont même refusé l’achat de ces produits miniers de l’Est de la RDCongo. Cependant, cette suspension d’achat, qui n’a pas arrêté l’exploitation des minerais, entretient plutôt la contrebande qui profite davantage aux économies des pays voisins.

La promotion de la transparence dans la filière et l’introduction de mécanismes de traçabilité et de certification de ces produits pourrait encourager la production et l’exportation des produits miniers. 

Les mines de la RDC jusque là source de conflits doivent plutôt devenir source de développement de la RDC en général et du Sud-Kivu en particulier.
Pour éviter la suspension de l’exportation de ces ressources, il sied d’encourager la bonne gouvernance du secteur minier.

Analyse du contexte sociopolitique et économique

L’exploitation et la commercialisation des ressources minières profitent plus à une minorité d’exploitants, vendeurs, commissionnaires, acheteurs, autorités locales et multinationales, au détriment des populations plongées dans une misère indescriptible. Le secteur minier n’a pas engendré de bénéfices significatifs parmi les populations congolaises. La prostitution et le travail des enfants y sont monnaie courante. Une déforestation inquiétante liée à la recherche des bois pour soutenir les galeries et chauffer les aliments. La taxation illégale amenuise le revenu des artisans miniers.

Le désordre observé dans l’octroi des titres miniers, sans une enquête préalable, crée beaucoup de problèmes (conflits fonciers, destruction de l’environnement, pillage et exploitation illégale et anarchique). 

La présence militaire (les FARDC, dont des unités engagées dans Amani Leo) et d’autres bandes armées (les FDLR et les May-May) dans les sites miniers constitue une réalité amère, car ils contrôlent la plus part des carrés miniers. Des chefs coutumiers sont impliqués dans la perception souvent forcée des taxes et autres redevances. Beaucoup de tracasseries administratives et policières sont identifiées. D’autres tracasseries sont notamment liées à la présence d’officiers Fardc non identifiés ou de groupes paramilitaires. 
Des comptoirs sont implantés au Rwanda pour accueillir davantage les minerais congolais. Au Rwanda, la cassitérite est transformée pour réaliser une valeur ajoutée avant la re-exportation. 

Les acteurs de la chaîne sont:

- les creuseurs: ils travaillent dans l’informel et souvent n’ont pas de cartes des creuseurs. Leurs conditions de vie et de travail sont très difficiles. L’insécurité qui règne dans les carrés miniers les fragilise davantage. Dans plusieurs zones, ils travaillent seulement deux jours pour eux même, deux jours pour les militaires, un jour pour les chefs de colline. Ils n’ont pas accès aux crédits ni à l’assistance sociale.

- les commissionnaires: ils sont des intermédiaires entre négociants et les creuseurs. Ils sont souvent  impliqués dans la falsification des produits miniers pour donner une teneur plus élevée.

- les négociants: ils sont reconnus par la loi comme fournisseurs des comptoirs.

- les transporteurs des produits miniers disposant d’une autorisation officielle qui malheureusement souffre d’application dans la pratique.

- les acheteurs agréés: sont en principe les représentants des comptoirs en amont de la chaîne.

- les managers: ils travaillent au compte des grands négociants ou des comptoirs pour l’achat des produits. Ils n’ont aucun document légal pour exercer et ne sont pas reconnus par le code minier.

- les comptoirs qui sont à 17 au Sud Kivu dont 15 stannifères et 2 aurifères.

Dans la chaîne de production et de commercialisation, les comptoirs agrées se trouvent à mi parcours: en amont, il y a les creuseurs, l’exploitant artisanal et les négociants. En aval, il y a les entités de transformation et des fonderies voir des industries.
- les acteurs étatiques ayant pour rôle de réguler les secteurs miniers pour le développement de la gouvernance minière.

- les groupes armés qui sont actifs directement ou indirectement dans le circuit d’exploitation et de commercialisation des produits miniers.

Les services étatiques impliqués sont :

- SAESCAM (Service d’Assistance et d’Encadrement du Small Scale Mining) est un service public à caractère technique. Il fait le suivi des flux des matières de la petite mine jusqu’au point de vente pour canaliser toute la production dans le circuit officiel de commercialisation, maximiser les

Recettes, en luttant contre la fraude et la contrebande minière et établir des statistiques minières fiables. Ses agents sont affectés sur tous les sites d’exploitation artisanale pour un encadrement technique quotidien, pour faire respecter les règles du code minier, inciter au regroupent des artisanaux en coopératives, etc. A court terme, il entend procéder au recensement des creuseurs et négociants.

- L’Office des Douanes et Accises, OFIDA en sigle. Les taux de perception à l’export et à l’import sont trop élevés par rapport aux pays voisins. Les exportateurs exercent leur fraude à partir de l’enfûtage et de l’ensachage.
- L’Office Congolais de Contrôle, OCC en sigle, a pour mission de veiller à la qualité et à conformité des produits à l’importation et à l’exportation.

- Le Centre d’Evaluation, d’Expertise et de Certification des Substances Minérales Précieuses et Semi-précieuses, CEEC en sigle, est une entreprise publique pour encadrer le secteur minier. Il a entre autre pour objet l’évaluation et l’expertise du diamant, de l’or, du coltan et des toutes les substances minérales. Il doit encadrer les comptoirs, les négociants et les fondeurs par le suivi et le contrôle des flux des matières et monétaires. Il fait la certification et le paiement des taxes à l’exportation.

Les obstacles majeurs sont:

- Prédominance du secteur informel
- Insuffisance de la cartographie des sites
- Faible identification des creuseurs par l’administration des mines

- La non détention des cartes d’exploitation artisanale
- Multiplicité des taxes et des services de perception.
- Existence de beaucoup d’intermédiaires.
- Lenteur et coûts excessifs dans l’octroi des documents requis.
- Tracasseries administratives, policières et militaires.

- L’insécurité orchestrée par certains militaires, les éléments de la PNC et les services de sécurité (ANR, DGM, DEMIAP)

- La multiplicité de services qui interviennent dans le secteur minier depuis l’achat jusqu’à l’exportation notamment l’ANR, DGM, DEMIAP, OFIDA, CEEC, OCC, police des mines, commerce extérieur, SAESSCAM, Gouvernorat, Division des mines

- La fraude, la corruption et la contrebande

- sous évaluation de la qualité et de la quantité des produits miniers 

- Monopole des multinationales dans la fixation des prix des matières premières

- Absence d’un mécanisme régional de contrôle de transparence et de traçabilité des substances minérales

- Existence des marchés noirs au niveau international

- Perméabilité des frontières;

- Esprit de convoitise des richesses congolaises par certains pays voisins
Les mécanismes, stratégies et mesures à prendre pour y remédier sont:

- Formaliser le secteur informel ;
- Réaliser une étude géologique pour constituer une cartographie minière actualisée de la province,

- Mener une étude approfondie sur les conditions de travail dans les mines 

- Vulgariser le code et les règlements miniers,

- Procéder au recensement des exploitants artisanaux

- Procéder à la reforme du système administratif pour faciliter l’octroi des permis et leur renouvellement 

- Faciliter l’accès aux documents requis:  la carte d’exploitant, la carte de commerçant, l’inscription au registre de commerce, etc. 

- Organiser des centres de négoces reconnus légalement 

- Déterminer et réduire le nombre des services dans la chaîne minière.

- Publier et rendre disponibles la nomenclature des taxes

- Diminuer les taxes

- Instaurer un guichet unique pour toutes les taxes ;
- Démilitariser les sites miniers,

- Sanctionner le élément Fardc et PNC indisciplinés qui sont dans les mines
- Déployer une police de mines bien formée

- Verser un salaire décent aux agents de la fonction publique pour éviter la fraude et la corruption

- Assurer un salaire suffisant aux militaires pour éviter leurs tracasseries sur la population

- Mette en place un système de certification des substances minérales en exportation, au niveau régional et dans le cadre de la CIRGL. Depuis les puits jusqu’au comptoir, les négociants doivent expliquer la traçabilité de leur produit.

- Intégrer, au niveau international, les différentes initiatives en cours dont ITRI, ITIE, OCDE.
- Créer des industries de traitement et de transformation des matières minérales sur place.

Rés. PAIX POUR LE CONGO


Strada Cavestro n°16


Loc. Vicomero 


43056 San Polo – Torrile (PR)


Italie


tel-fax : 0521/314263


E-mail : � HYPERLINK "mailto:info@paceperilcongo.it" ��info@paceperilcongo.it� 


								











� Cf Taylor Toeka Kakala - Syfia, 21.10.’10


� HYPERLINK "http://www.syfia-grands-lacs.info/index.php5?view=articles&action=voir&idArticle=1917" ��http://www.syfia-grands-lacs.info/index.php5?view=articles&action=voir&idArticle=1917�


� Cf AFP – Kinshasa, 10.09.’10; Radio Okapi, 10.09.’10. 


� Cf Rado Okapi, 21.09.’10 ; Le Potentiel – Kinshasa, 26.10.’10


� Cf Misna, 16.09.’10


� Cf Radio Okapi, 29.09.’10


� Cf Mining Weekly / MCN, via mediacongo.net - Kinshasa, 20/01/2011


� Cf Edgar Kahindo - Racodit-Butembo - congoforum, 12.10.10  


� HYPERLINK "http://www.congoforum.be/fr/nieuwsdetail.asp?subitem=1&newsid=171257&Actualiteit=selected" ��http://www.congoforum.be/fr/nieuwsdetail.asp?subitem=1&newsid=171257&Actualiteit=selected�


� Cf Le Potentiel – Kinshasa, 24.11.’10


� HYPERLINK "http://www.lepotentiel.com/afficher_article.php?id_article=103740&id_edition=6080" ��http://www.lepotentiel.com/afficher_article.php?id_article=103740&id_edition=6080�


� Cf Edgar Kahindo - Beni Lubero Online, 30.10.’10


� HYPERLINK "http://www.benilubero.com/index.php?option=com_content&view=article&id=2196:main-basse-du-rwanda-sur-les-cooperatives-minieres-de-lest-rdc&catid=16:vie-nationale&Itemid=99" ��http://www.benilubero.com/index.php?option=com_content&view=article&id=2196:main-basse-du-rwanda-sur-les-cooperatives-minieres-de-lest-rdc&catid=16:vie-nationale&Itemid=99�


� Cf � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101117_13457.doc" ��http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101117_13457.doc�


� Cf Jeannot Lusenge (ACP, via mediacongo.net) - Kinshasa, 17/12/2010


� HYPERLINK "http://www.mediacongo.net/show.asp?doc=16856" ��http://www.mediacongo.net/show.asp?doc=16856� L’exploitation illicite des ressources naturelles alimente les conflits armés et constitue une menace à la paix, à la sécurité et à la stabilité régionales.


� Cf Le Potentiel – Kinshasa, 23.12.’10


� HYPERLINK "http://www.lepotentiel.com/afficher_article.php?id_article=104889&id_edition=7005" ��http://www.lepotentiel.com/afficher_article.php?id_article=104889&id_edition=7005�


� Cf Adrien de Mun - Le point – Karthoum, 05.01.’11


� HYPERLINK "http://www.lepoint.fr/monde/les-minerais-du-sang-passent-par-le-rwanda-05-01-2011-126866_24.php" ��http://www.lepoint.fr/monde/les-minerais-du-sang-passent-par-le-rwanda-05-01-2011-126866_24.php�


� Cf Texte intégral: � HYPERLINK "http://www.atol.be/docs/ebib/rapport_final_journees_minieres_Sud-kivu.pdf" ��http://www.atol.be/docs/ebib/rapport_final_journees_minieres_Sud-kivu.pdf� 





PAGE  
9

